Opinion dissidente à l’ordonnance de mesure conservatoire du 6 avril 2007 émise par le juge ad hoc M. ALLEGRET

Bien que je respecte entièrement la solution retenue par la Cour en ce qui concerne l’indication de mesures conservatoires réclamée par la France, il m’apparaît nécessaire d’expliquer quelles sont les raisons qui m’ont poussées à m’opposer à la décision de la Cour d’indiquer que le Capitaine du navire Alysée III soit remis en liberté à titre conservatoire.

Avant toute chose je tiens à préciser que mon désaccord avec la solution retenue par la Cour concerne uniquement la mesure conservatoire qui vise le Capitaine. En effet, je souscrits entièrement à la décision de la Cour de se reconnaître compétente prima facie pour connaître de la demande de la demande de mesure conservatoire présentée par la France. De même, je rejoins le raisonnement et les conclusions de la Cour en ce qui concerne la demande de restitution du navire Alysée III présentée par la France.

En revanche, je ne peux souscrire au raisonnement suivi par la Cour et à la décision adoptée en ce qui concerne la demande de libération du Capitaine du navire Alysée III et ceci pour deux raisons. 

La première tient au fait que la décision adoptée par la Cour en l’espèce se détourne de l’objet de la Procédure de mesure conservatoire telle que la pose l’article 41 des statuts de la Cour.

La deuxième découle de l’absence d’urgence à libérer le capitaine pour éviter qu’un préjudice irréparable à ses droits ne soit commis.

I. Premièrement, la décision de la cour d’indiquer à l’Etat de Blackoil de remettre en liberté le Capitaine va à l’encontre même des objectifs visés par l’indication de mesure conservatoire qui est de permettre de préserver les droits des parties dans l’attente de la décision définitive comme le pose l’article 41 des statuts de la Cour. 

En effet, il est certain que la libération du capitaine à laquelle doit être associée l’autorisation de quitter le territoire de Blackoil sans laquelle cette remise en liberté ne serait pas effective a pour conséquence pratique de soustraire ce dernier à la juridiction de Blackoil. Malgré le soin pris par la Cour d’indiquer à la France de prendre « toutes les mesures afin que le Capitaine du navire demeure à la disposition des tribunaux de Blackoil », il peut être raisonnablement envisagé qu’une fois le Capitaine libéré et hors des territoires sous souveraineté blackoilienne, celui-ci cherche à mettre tous les moyens en œuvre pour pouvoir se soustraire définitivement à la juridiction de l’Etat de Blackoil et ainsi échapper à toute exécution future du reste de sa peine dans l’hypothèse où la Cour donnerait raison à l’Etat de Blackoil dans sa décision définitive. Il ne fait aucun doute que la soustraction définitive d’un condamné à la justice d’un Etat apparaît comme un risque d’atteinte au droit de cet Etat d’exercer sa pleine compétence sur son territoire de manière souveraine. Ce droit est notamment posé dans l’article 2-7 de la Charte des Nations Unies qui énonce qu’ « aucune disposition de la présente Charte n’autorise les Nations Unies à intervenir dans les affaires qui relèvent essentiellement de la compétence nationale d’un Etat ni n’oblige les Membres à soumettre des affaires de ce genre à une procédure de règlement aux termes de la présente Charte ». 

Ainsi la remise en liberté du Capitaine de l’Alysée III constitue un risque imminent de préjudice irréparable aux droits de l’Etat de Blackoil de connaître et de sanctionner les infractions commises sur son territoire par des ressortissants étrangers en conformité avec l’article 2-7 de la Charte des Nations Unies. Par conséquent la décision d’indiquer que les autorités de l’Etat de Blackoil  procèdent à la suspension de la peine d’emprisonnement du Capitaine serait contraire à l’objet de l’indication de mesure conservatoire tel que le pose l’article 41 des statuts de la Cour. 

En outre, l’indication de mesures conservatoires en ce qui concerne le capitaine ne paraît pas se justifier du fait que celles-ci reviendraient à préjuger de la décision définitive. En effet, il s’agit certes de maintenir le statu quo et de faire en sorte que l’on n’assiste pas, selon la terminologie de la Cour, à «l’aggravation ou à l’extension du différend». Encore faut-il se demander s’il s’agit du maintien du statut quo au moment de la saisine de la Cour ou de la restauration de celui qui existait avant l’action prétendument illégale du défendeur. 

Dans ce dernier cas ce serait considérer que la violation des droits protégés porte en elle-même le risque d’un dommage irréparable. L’indication de mesures conservatoires de la situation existant avant l’action prétendument illégale prendrait donc l’aspect d’un jugement provisionnel sur le fond des réclamations et se détournerait du but de la procédure de demande de mesure conservatoire qui est de protéger pendente lite la substance des droits invoqués. 

En l’espèce il apparaît clairement qu’indiquer la remise en liberté du Capitaine à titre conservatoire de ses droits revienne à rétablir le statut quo qui existait avant le fait prétendument illicite commis par l’Etat des Black Oil. Il a été souligné lors des audiences que les demandes de mesures conservatoires présentées par la France rejoignaient sans équivoque sur ce point les réclamations présentées au principale. La Cour aurait dû être plus sensible à cet argument dans le mesure où l’indication de mesures conservatoires ne doit en rien préjuger de la décision définitive.

II. Deuxièmement, il semble que l’indication de la mesure conservatoire ne se justifie pas pour la raison qu’il n’apparaît pas que l’emprisonnement du Capitaine constitue une menace imminente d’atteinte irréparable aux droits de ce dernier. 

S’il est essentiel que le préjudice subi par le demandeur soit irréparable pour que la Cour indique une mesure conservatoire de ce droit, il apparaît tout aussi primordiale que ce préjudice soit imminent. C’est en effet, l’imminence du préjudice irréparable qui justifie que la Cour intervienne en urgence pour que toutes les mesures nécessaires à la conservation des droits irrémédiablement menacés par l’une des parties soient prises. Cela suppose alors que la décision définitive qui reconnaîtrait à la demanderesse que ses droits ont été violés se verrait priver d’effet du fait de la disparition ou de l’atteinte irrémédiable à ses droits. A contrario, l’imminence d’un préjudice irréparable ne serait pas démontrée s’il apparaîtrait clairement que la procédure au principale « devrait normalement être menée à son terme » sans qu’il soit porté une atteinte irrémédiable aux droits invoqués par la demanderesse comme l’a notamment affirmé la Cour dans l’affaire Passage par le Grand Belt (Finlande c. Danemark, ordonnance du 29 juillet 1991, Rec. p. 18).

En l’espèce, il ne peut être contesté que l’enfermement subi par le Capitaine constitue un préjudice irréparable comme le reconnaît la Cour. En revanche, il n’apparaît pas qu’un tel préjudice semble imminent. Sans entrer plus en détail dans des considérations de fait, le Capitaine connaît actuellement son onzième mois d’emprisonnement sur une peine de vingt-quatre mois. De ce fait, il peut être affirmé que le préjudice irréparable résultant de cet emprisonnement n’est plus à ce stade imminent mais est en train de se dérouler. Il n’est plus lieu, dès lors, de se prononcer sur la conservation des droits du Capitaine mais bien de se pencher sur la réparation de la violation des droits de ce dernier. Or ceci n’est pas du ressort de la Cour statuant sur une demande de mesure conservatoire, mais relève de la décision définitive qui devrait être rendue au Cour du mois suivant. Une fois encore, je tiens à attirer l’attention sur le fait qu’une telle mesure conservatoire préjuge clairement du fond de l’affaire. Ainsi, il ressort de l’analyse des faits que l’imminence d’un préjudice irréparable n’est pas démontrée. Dès lors l’indication de la mesure conservatoire ne saurait se justifier.

(signé)

Monsieur Thomas ALLEGRET
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